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Les elections europeennes aux Pays-Bas
«L'Europe vit» - telle fut la reaction du Premier ministre Jan Peter Balkenende
Ie soir du 10 juin 2004, lorsque les resultats des elections europeennes furent connus
aux Pays-Bas I. La participation d'un peu plus de 39% temoignait, selon lui, de
I'interet croissant des electeurs neerlandais pour l'Europe. Elle etait en effet plus
elevee qu'en 1999: cette annee-hl, seuls 30% des electeurs s'etaient rendus aux
urnes; c'etait Ie pourcentage de participation Ie plus bas de l'Union europeenne apres
Ie Royaume-Uni. A grand renfort de publicite, Ie gouvernement avait tout fait, cette
fois, pour accrottre la participation. Sans doute Balkenende craignait-il de voir son
prestige ecorne it la veille de la presidence neerlandaise de l'Union europeenne - des
Ie 1er juillet 2004, quelques semaines apres les elections -, s'il devait faire etat d'un
taux de participation tres faible.
Les medias constaterent aussi que I'«Europe» avait influence les comportements
electoraux. «Les Pays-Bas votent europeen», titrait Ie journal Trouw avant de
commenter Ie resultat 2. On ajoutera plusieurselements it ce constat. D'abord, on
aurait tort de croire qu'une participation plus importante traduit une identification plus
grande avec Ie projet de l'integration europeenne. De l'analyse fine des resultats, il
ressort que 20% des voix - soit bien plus qu' en 1999 -, se sont portees sur des partis
sceptiques it I' egard de Bruxelles : soit les electeurs desapprouvaient certains aspects
de l'Union europeenne, soit ils rejetaient l'Union europeenne par principe, dans son
ensemble.
Un engagement negatif peut cependant aussi s' averer etre une forme
d'engagement - et dans cette logique, ces elections europeennes auraient ete plus
europeennes que celles des annees quatre-vingt-dix. Dans les resultats des europeennes
de2004 se manifeste Ie modele electoral national: la combinaison d'une participation
plus forte et d'une augmentation des voix obtenues par les partis anti-establishment.
Nous nous proposons, dans les pages qui suivent, de revenir tout d'abord sur Ie
pro-europeanisme traditionnel des Pays-Bas, qui faisaient partie des six fondateurs
de la Communaute economique europeenne en 1956. Nous examinerons ensuite
l' emergence, dans les annees quatre-vingt-dix, des premieres !ignes de fracture dans
ce comp0l1ement positif du monde politique et de I'opinion publique. Dans une
troisieme etape, nous presenterons les partis ayant pris part au scrutin et les termes
de la campagne electorale. Enfin, nous analyserons les resultats en les comparant aux
elections nationales et locales des annees precedentes.
1. Des elections de deuxieme ordre
Les elections europeennes sont des second order elections. Contrairement
aux elections nationales, ne se posent ni la question du pouvoir (c' est-a-dire quels
partis formeront Ie gouvemement), ni meme celle de la formation de la Commission
europeenne, du bureau de l'Union europeenne (qui se trouve d'ailleurs sous tutelle du
Conseil europeen). Les electeurs sont donc moins enclins a voter de fa<;onstrategique
et plus tentes de suivre leurs preferences. Au plan national, cela augmente les chances
des petits partis et des nouveaux venus. Ce fut Ie cas en 2004 aussi.
Tableau 1
Evolution, en pourcentage, du taux de participation aux elections (1977-2004)



















Source: Centraa1Bureau vaar de Statistiek.
Une autre caracteristique des elections de deuxieme ordre est la faible
participation. En 1979, lors des premieres elections eurapeennes, 58, I% des electeurs
aux Pays-Bas s' etaient rendus aux urnes (voir tableau I). Par la suite, la pa11icipation a
diminue a chaque scrutin. Vingt ans plus tard, en 1999, Ie pourcentage de participation
































































79 : ce fut, nous
l'avons dit, l'un des plus faibles dans I'Union europeenne. Le fait est paradoxa!. Alors
que dans les annees quatre-vingt-dix, Ie Parlement europeen, autrefois assemblee
consultative, s' est transfonne dans Ie cadre des nouveaux traites de Maastricht et
d'Amsterdam, en corps legislatif et a des lors gagne en influence, de plus en plus
d'electeurs s'en sont detournes. Cependant, en juin 2004, la courbe lineaire s'est
inversee. Pour la premiere fois depuis 1979, la participation a augmente d'un tiers
pour atteindre 39%.
Le caractere de deuxieme ordre des elections europeennes ne s' exprime pas
uniquement par l'ampleur de l'abstention mais aussi si on les compare aux autres
elections (voir tableau 1). Par rapport aux scrutins nationaux, provinciaux, et
locaux, les elections europeennes font pale figure. C' est ai' echelle europeenne que
l'affaissement de la participation a ete Ie plus brutal et la difference de participation
lors des deux types d'elections s'est creusee. Entre 1979 et 1984, elle se situait a
environ 30 points. Dans les annees quatre-vingt-dix, l' ecart etait de 43 points. En
2004, pour la premiere fois depuis 1979, la difference s'est quelque peu amenuisee.
2. Les partis politiques hollandais et l'integration europeenne
A. Les annees cinquante
L'interet pour les elections europeennes aux Pays-Bas etait faible depuis
longtemps, en raison peut-etre de la grande sympathie des Neerlandais envers
l' integration europeenne qui, a en croire les enquetes d'opinion (la premiere remonte a
1956), etaient des partisans relativement enthousiastes de la construction europeenne.
Avec Ie Luxembourg, les Pays-Bas seraient Ie pays OU Ie positionnement de l'opinion
publique est Ie plus stable J.
Cette attitude se reflete dans l'attitude des partis politiques neerlandais - a
tout Ie moins les partis centripetes du systeme politique. De taus temps, ils ont ete
franchement positifs envers l'integration europeenne. Dans les annees cinquante, Ie
parti liberal-conservateur (Ie Volkspartij voor vrijheid en democratie - VVD), Ie parti
social-democrate (Ie Partij van de Arbeid - pvc1A)et les partis chretiens protestants
et catholique, qui ont fusionne pour fonner Ie Christen Democratische Appel
(CDA) en 1980, ont soutenu les fondations de la premiere organisation europeenne
supranationale: la Communaute europeenne du charbon et de l' acier (CECA) a Paris
(1951) et plus tard la Communaute economique europeenne (CEE) a Rome (1957)
(voir tableau 2).
Cette disposition pro-europeenne s'est developpee dans Ie contexte economique
et international issu de la seconde guerre mondiale. Mais c' est certainement Ie
commencement de la guerre froide entre les Etats-Unis et leurs allies, d'une part,
et Ie bloc de I'Est dirige par l'Union sovietique, de l' autre, qui a amene les partis
neerlandais a aussi concevoir la construction europeenne comme une digue contre
Ie communisme. La plupart en attendait aussi de gros avantages economiques,
indispensables a la reconstruction de l' economie lourdement endommagee par la
guerre.
Les partis qui soutinrent Ie debut de la cooperation europeenne dans les annees
cinquante decrochaient ensemble entre 90 et 95% des suffrages. Seules deux
fonnations representees au Parlement se situaient en dehors de ce consensus national.
Le parti orthodoxe protestant rMonne it competence etatique (SGP), positionne it
droite, refusait toute atteinte it la souverainete nationale compte tenu de son rappOrt
fondamentaliste it la religion. Par Ie passe, il pretendait etre la main de Dieu au
sein des Pays-Bas existant en tant que Nation souveraine, ce qui, dans son optique,
etait etroitement lie it la RMonne. Une Europe unie serait essentiellement de nature
humaniste et catholique, Ie caractere calviniste independant y serait menace.
A l'autre extremite du spectre politique, se trouvait Ie parti communiste des
Pays-Bas (CPN) - qui s'incorpora it GroenLinks beaucoup plus tard en 1990. Dans
les annees cinquante, les communistes partageaient les positions ideologiques et
politiques de l'Union sovietique. Aussi rejetaient-i1s la construction europeenne
depeinte contre une construction anti-sovietique.
Tableau 2
Comportement electoral des partis politiques mierlandais representes
ala seconde chambreface a I 'integration europeenne (1951-2004)
Paris Rome Maastricht Amsterdam Nice
1951 1957 1992 1997 2000
CDA(*) + + + + +
PVdA + + + + +
VVD + + + + +






(*) Pour 1951 et 1957, il s 'agit du parti anti-revolutionnaire, de I'Union historique chretienne et
du parti populaire catholique qui, en 1980, ont integre Ie CDA.
(**) L'alliance politique reformee (GPv) a siege au sein de la seconde chambre en 1963; la
Federation politi que reformatrice (RPF) en 1981. En 2002, les deux partis ont fusionne et forme
I'Union chretienne (eu).
(***) En 1989-1990, Ie ePN,Ie parti socialiste pacifiste (represente a la seconde chambre a partir
de 1959) et Ie parti politique (des) radicaux (represente a partir de 1971) ont integre GroenLinks.
Pour 1951 et 1957, I'attitude du ePNest presentee dans la rubrique GroenLinks (GL).
(****) Le Socialistische Partij (sp), forme en 1971, siege a la seconde chambre depuis 1994.
Des sa fondation, il s'est clairement positionne contre I'integration europeenne.
B. Les annees quatre-vingt-di.:'C
Le consensus entre les grands partis des Pays-Bas sur l'importance et les effets
salutaires de l'integration europeenne est reste intact pendant des decennies. Les
nouvelles phases de ['unification ralliaient toujours Ie soutien massif des cabinets
a La Haye. Le degre de federalisme du gouvernement neerlandais se manifesta Ie
30 septembre 1991, lorsque Ie Premier ministre Lubbers fit des propositions, en tant
que president de la Communaute europeenne, pour parvenir it une Union politique au
sein de 1aquelle des competences seraient reconnues aux organes europeens.
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Excepte la Belgique, les autres Etats membres n' etaient pas favorables Iice projet.
£t par la suite, cette date est entree dans l'histoire des Pays-Bas comme Ie «lundi
noir».
Apres cet echec, Ie consensus pro-europeen commen<;a a s'effriter, au cours
des annees quatre-vingt-dix, sous l'impulsion du leader du VVD, Bolkenstein - qui,
paradoxalement, est devenu membre de la Commission europeenne par la suite.
Bolkenstein critiqua ouvertement l'idee d'une Europe fecterale, notamment parce
que ce projet politique ne pourrait se baser sur une identite europeenne. De nouveaux
transferts de souverainete IiBruxelles risquaient de creuser Ie fosse entre les citoyens
et I' elite politique. Aussi Bolkenstein souhaitait-il limiter l'integration europeenne
au marche communautaire, interne et liberalise - en ce compris 1'Union monetaire
europeenne. Les depenses pour la politi que agricole et les Fonds struchlrels devraient
etre fortement reduites. II rejeta aussi toute idee de politique sociale europeenne. Par
ailleurs, Bolkenstein plaidait pour que les Pays-Bas defendent davantage l'interet
national 4. Sur ce point, il re<;ut Ie soutien du ministre des Finances membre de
son parti, Zalrn, qui s'opposa Ii toute augmentation de la contribution des Pays-Bas,
contributeurs nets au budget de l'Union europeenne.
La mise en question de l'integration europeenne par Bolkenstein eut peut-etre
des effets sur l'opinion publique: dans les annees quatre-vingt-dix en effet, un Jeger
tassement du soutien a l'Union europeenne a ete observe, bien que les Neerlandais
et les Belges restent les plus loyaux envers Bruxelles 5. Les critiques de Bolkenstein
n'ont pas mene, du moins au debut, Ii un changement d'orientation fondamental
des grands partis - en ce compris Ie VVD. Tous furent d' accord pour ratifier Ie traM
de Maastricht en 1992 (traite dans lequel fut reglee la mise en ceuvre de l'Union
economique et monetaire). Alors qu'une vague eurosceptique se developpait dans
d'autres pays membres, les Pays-Bas furent epargnes 6. Cinq ans plus tard, en 1997,
les grands partis faisaient Ii nouveau chorus pour soutenir Ie traite d' Amsterdam
(qui ouvrait la voie a l'elargissement de l'Union aux pays d'Europe centrale et
orientale, a Malte et Ii Chypre), comme plus tard en 2000 pour appuyer Ie traite
de Nice (qui prevoyait un nombre d'adaptations instimtionnelles de l'Union) (voir
tableau 2). Meme Ie parti liberal libertaire, Democratie 66 (D66) fonde en 1966, se
pronon<;a tres nettement en faveur de ces traites. D66 - Ie quatrieme parti potentiel de
gouvernement - se considere comme Ie parti Ie plus pro-europeen aux Pays-Bas.
A premiere vue, Ie consensus s' est meme renforce. Le parti vert, GroenLinks, cree
en 1989-1990, dans Ie cadre d'une fusion entre Ie ePN, Ie Pacifistisch-Socialistische
Partij (parti socialiste pacifiste, represente Ii la deuxieme chambre depuis 1959),
Ie parti politique des radicaux (qui siegeait Ii la deuxieme chambre depuis 1971)
- les deux premiers etaient tiMes voire hostiles Ii la construction europeenne -, s'est
d'abord positionne dans la mouvance de ses predecesseurs. II denon<;ait Ie deficit
social et environnemental des politiques de Bruxelles, tout comme l'insuffisance
du contr61e democratique. Peu Ii peu pourtant, Ie parti s'est exprime en faveur d'un
renforcement du caractere supranational de l'Union europeenne et de la position de Ia
Commission europeenne. En 2000, GroenLinks s'est rallie au traite de Nice 7.
Sans etre totalement convaincus, comme GroenLinks, Ies partis chretiens
orthodoxes ont fait de meme. L'Union chretienne - Ie cartel associant l'Alliance
politique rMonnee (GVP,qui acceda a la deuxieme chambre la premiere fois en 1963) et
la Federation politique rMormatrice (RPF, qui fit ses debuts parlementaires en 1981)-
accepta Ie traite car il n'allait pas de pair avec la transmission de la souverainete, mais
il rendait possible l'elargissement de l'Union a un certain nombre de pays. «Ainsi,
nous n'acceptons pas encore Ie statu quo croissant de la competence etatique et
politique de l'integration europeenne et nous ne revenons pas en arriere sur des points
de vue anterieurs» 8. De meme, Ie SGPconsiderait l'elargissement comme bienvenu
mais s'opposait «aux elements qui marquent un pas vers l'approfondissement de la
federalisation» 9. Bon gre, mal gre, Ie parti etait d' accord, compte tenu des attentes
formees dans les anciens pays de l'Est, a la suite de la chute du mur de Berlin. Aussi
bien l'Union chretienne que Ie SGPrejeterent expressement l'extension de la prise de
decision supranationale au sein de l'Union europeenne et refusaient d'aller au-dela
d'une Union d'Etats europeens independants. Le seul parti du Parlement neerlandais
qui continuait a s'opposer resolument a l'Union europeenne etait Ie Socialistische
Partij, d' origine maolste. Selon cette formation, les entreprises transnationales et les
grands pays gerent 1'Union. Des lors, les acquis sociaux seraient sacrifies au profit de
l'elargissement et de la concurrence economique. Le traite de Nice fut rejete parce
qu'il signifiait «un pas de plus vers une Europe federale ... La collaboration, c'est
super, mais nous disons «non» au fecteralisme» 1O.
3. Une opinion changeante par rapport a l'Europe
Malgre les attaques de Bolkenstein et l'opposition farouche du sp, l'opinion
publique neerlandaise change a peu sur la question europeenne. Dans la campagne
pour les elections europeennes de juin 1999 par exemple, il fut a peine question des
divergences des partis a propos de l'Union europeenne - surtout parce qu'il y en
avait en fait tres peu. Dans les medias, la campagne passa au second plan en raison
de la chute du second cabinet Kok en mai, et des conclusions d'une commission
parlementaire qui enquetait sur Ie crash d'un avion de transport israelien aAmsterdam
en 1992. Dominee par la politique nationale, la campagne n'effieura que quelques
themes europeens, d'ailleurs pas necessairement les plus importants. II fut ainsi
question de la fraude de parlementaires europeens neerlandais, qui auraient per9u
indument des jetons de presence. En avril, c'est la candidature de 1'ex-leader WD
Bolkenstein a la Commission europeenne qui avait quelque peu attire l' attention ll.
Depuis, de maniere lente mais sure, Ie consensus s'est effrite - a nouveau en
raison de l'intervention du WD. A l'origine du probleme se trouve l'elargissement de
l'Union europeenne a dix nouveaux pays. Dans la campagne pour les elections a la
seconde chambre en mai 2002, Ie successeur de Bolkenstein, Dijkstal, proposa que
les Pays-Bas mettent leur veto a l'entree des nouveaux pays, si la politique agricole
commune et les Fonds structure Is n'etaient pas rMonnes avant l'elargissement.
Le pvdA et Ie CDAcritiquerent la menace du veto brandie par Ie VVD.Mais dans la
campagne electorale, les sujets europeens ne jouerent quasi aucun role. C'est surtout
l'arrivee fracassante de Pim Fortuyn dans Ie jeu qui focalisa toute l'attention.
4. La position de5
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4. La position des partis aux elections europeennes de 2004
Dans cette partie, nous nous efforcerons de situer les partis ayant pris part aux
elections europeennes de juin 2004 sur un axe europositifs/eurosceptiques. Ce qui
n'est pas chose aisee: les partis favorables a l'Union europeenne peuvent critiquer
durement certains des choix politiques de Bmxelles alors que des partis qui rejettent
['Union europeenne ne sont pas necessairement hostiles au principe de 1acollaboration
europeenne en tant que tel.
Nous definissons ici l'euroscepticisme comme une position de rejet adoptee
par certains paliis contre des aspects de la politique de l'Union europeenne (ou
« euroscepticisme pratique») ou contre ses fondements (ou « euroscepticisme de
principe») 12. Nous analyserons les programmes electoraux elabores par les partis
pour les elections de 2004 13
A. Les ellTopositijs
066 est Ie champion de l'integration europeenne dans la politique neerlandaise.
«066 est un granddefenseur de la pensee europeenne. L'integration europeenne a
depuis la deuxieme guerre mondiale amene la paix et la prosperite». C'est en ces
termes que Ie parti introduisait son programme electoral. 066 n'a rien a faire des
eurosceptiques: «crier bouhh est facile », lisait-on sur ses affiches. Le parti propose de
faire du 9 mai « Ie j our de 1'Union europeenne». Le PVdAinsiste aussi sur l' importance
et les avantages de la cooperation europeenne pour une economie aussi ouverte que
celle des Pays-Bas et sur l'apport a la securite intemationale. Au sein de l'Union, les
sociaux-democrates veulent plus d'attention pour l'emploi et la politique sociale en
general. Le CDApromeut aussi une Europe federale forte, mais semble recemment
s'interesser davantage au maintien de l'identite neerlandaise, comme l'indiquait
son slogan electoral: «Voor een eigen plek in Europa» (pour un endroit a soi en
Europe).
Le VVDet GroenLinks sont plus critiques mais certainement pas negatifs vis-a-vis
de l'Europe. Les liberaux conservateurs ont fait campagne sur Ie theme: « Voor
Europa. Maar er zijn wel grenzen» (pour l'Europe, mais il y a des frontieres). Ces
frontieres concemaient l'elargissement de l'Europe d'un point de vue geographique
comme de ses competences. Le VVDs'est prononce pour une integration europeenne
amelioree et renforcee, mais «n'hesite pas a dire que l' on peut mieux faire »,
GroenLinks a adopte une position comparable. Apres avoir depasse son refus du
projet europeen, Ie parti environnementaliste caracterise sa position actuelle envers
l'integration europeenne comme « critique et constmctive ». Le parti reconnait que
Ie renforcement du caractere supranational de l'Union peut aider a realiser ses buts
democratiques, sociaux et environnementaux. En ce sens, GroenLinks est nettement
plus federaliste que Ie VVD.
Ces formations, qui considerent l'integration europeenne comme positive,
sont toutes, en principe, des partis de gouvemement potentiels 14. Des cinq, seul
GroenLinks n' a jamais fait partie d 'un cabinet (contrairement au PPR,un des partis
qui integra cette formation en 1990). Dans la periode qui preceda les elections a la
Chambre de 2002, il y eut des speculations sur l'entree de GroenLinks au sein d'une
coalition gouvemementale dans la foulee de l'experience des Grlinen allemands - Ie
debat concernait Ie parti mais etait mene aussi dans les autres formations. Cette
perspective s'evanouit une fois les resultats connus.
A l'oppose de ces partis euro-positifs, on recense 1es eurosceptiques - tous
1es partis «detiants» de l' opposition sans exception, ce qui signifie 1es nouveaux
venus. Comme nous ravons precise, ces partis se divisent en deux categories: 1es
sceptiques de principe, mettant en cause 1'Union europeenne dans son principe meme,
et les sceptiques pratiques, qui denoncent tantot des pratiques, tantot des politiques
publiques.
B. Les eurosceptiques pratiques
Les eurosceptiques pratiques ne rejettent pas specia1ement les bases de la
construction europeenne actuelle - ce qui implique la transmission partielle de la
souverainete nationale a Bruxelles - mais se positionnent surtout contre des points
specifiques de la politique de 1'Union europeenne ou contre des abus supposes dans son
fonctionnement. Le parti Ie plus important de cette categorie est Europa Transparant
(Europe transparente), forme en avril 2004 par Ie fonctionnaire de la Commission
europeenne van Buitenen. En 1998, il etait devenu celebre pour avoir denonce les
fraudes et Ie nepotisme au sein de la Commission europeenne : il avait notamment pris
pour cible la commissaire franyaise Edith Cresson. 11fut provisoirement suspendu par
la Commission europeenne, mais ses revelations menerent, enjanvier 1999, a la chute
de la Commission dirigee par Jacques Santer. Quelques annees plus tard, il presenta
un nouveau rapport, portant sur une serie d'abus au sein de cette meme Commission.
Dans son combat contre la bureaucratie europeenne, i1publia,juste avant les elections,
un livre intitule In de loopgraven van Brussel (Dans les tranchees de Bruxelles) 15.
Europa Transparant se veut un one single issue party. Son leader milite pour
un contr61e plus strict et une meilleure surveillance de la gouvernance europeenne.
11vise a prevenir Ie gaspillage, la fraude et la corruption et reclame davant age de
democratie et de transparence pour mettre fin aux politiques de couloir a Bruxelles.
«L'Europe do it etre rendue aux citoyens», martele ainsi van Buitenen a 1'instar de
Pim Fortuyn 16.
Dans son principe, il n'est pas aussi eurosceptique que Fortuyn. <de suis
pro-Europe, mais l'Europe peut etre mieux gouvemee» 17, affinne-t-il. Neanmoins,
selon lui, les Pays-Bas ne devraient plus deleguer de competences a Bruxelles.
Tout comme Europa Transparant, Ie partij voor de dieren (parti pour les animaux,
pvdD) est un one single issue party. 11ne se considere ni de gauche, ni de droite.
Le theme majeur du pvdD est Ie bien-etre des animaux: il veut «enfin donner une
voix aux animaux au sein de l'Europe». Il se positionne principalement contre la
politique agricole commune, OU le profit prime l'ethique - comme 1'auraient montre
ces demieres annees la peste porcine, la peste aviaire et l'epidemie de fievre aphteuse.
«Nous ne pouvons pas detoumer la tete lorsque des millions d' animaux sans defense
sont gazes, electrocutes, manipules genetiquement, chasses ou traines pendant des
milliers de kilometres ». La plupart des autres partis integrent aussi Ie bien-etre animal
dans leurs programmes. Mais Ie pvdD a su attirer 1'attention des medias, entre autres
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C. Les eurosceptiques de principe
Les eurosceptiques de principe vont plus loin et rejettent les bases memes de
['integration europeenne actuelle: ils souhaiteraient inverser la transmission de
souverainete. Les meilleurs representants de cette opinion sont les LPFet Ie SP. Ce
dernier se nomme lui-meme «eurocritique». Le SP s'oppose a la realisation d'un
«super-Etat europeen neoliMral», domine par Ie grand capital. Le parti s'oppose a
['approfondissement du transfert de competences de La Haye vers Bruxelles. Selon
Marijnissen, Ie leader du parti, apres Ie traite de Nice, <des Etats membres de I'VE
ressemblaient encore plus a des provinces impuissantes d'un super-Etat tout-puissant
et incontrolable», tout cela sans consultations des citoyens 18. Les parlements
nationaux - et Ie Parlement europeen - devraient recuperer plus de pouvoir. Le SP
a mene sa campagne sous Ie slogan «Stuur een waakhond naar Brussel» (envoie
un chien de garde a Bmxelles), esperant jouer sur Ie malaise existant chez certains
electeurs a l'egard de l'Union europeenne.
Une critique aussi fondamentale de l'Union europeenne vient aussi des LPFqui, bien
que nationalistes, ont nombre de points communs avec Ie SP.Les listes Pim Fortuyn se
rallient pour l' essentiel aux opinions developpees par son fondateur, en 1997, dans son
livre Zielloos Europa. regen een Europa van technocraten, bureaucratie, subsidies
en onvermijdelijke fi~aude (Europe sans ame. Contre une Europe de technocrates, de
la bureaucratie, des subsides et de la fraude inevitable) 19. Le sous-titre annonce sa
resistance croissante a l'unification europeenne durant les annees quatre-vingt-dix.
Comme Ie SP,Fortuyn croyait que l'integration europeenne etait un projet de l'elite
politique et economique Oll la population ne se reconnait pas. L'Europe devrait ainsi
«etre rendue au citoyen ». A la place d'un «super-Etat» europeen bureaucratique, qui
a vide l'Etat nation - Ie «lien vivable» avec sa propre identite 20 - Fortuyn pronait
une union entre Etats souverains, travaillant ensemble principalement sur Ie terrain
economique. L'accent cloit etre mis sur les nations et leurs Parlements. Selon Fortuyn,
on pouvait aisement se passer du Parlement europeen, politiquement impuissant et
non enracine dans la population 21. Les LPFont adopte l'analyse de Fortuyn. Seule
son idee de remplacer avantageusement Ie Parlement europeen par un Senat de
deputes provenant des Parlements nationaux 22 n'etait pas reprise comme telle dans
Ie programme electoral- peut-etre Ie parti trouvait-il trop difficile de mobiliser les
citoyens pour les elections d'un parlement qu'il voulait supprimer.
Les eurosceptiques de l' alliance orthodoxo-chretienne, Christen Unie-sGP ont
une base religieuse. Tout comme Ie SPet les LPF,ces calvinistes declares rejettent sans
equivoque l'idee meme d'une Europe unie. Us ont accepte jusqu'a un certain point
l'integration progressive mais s'opposent aux formes de collaborations europeennes
qui affectent l'autonomie nationale et l'identite culturelle des Pays-Bas: «Pour nous,
il ne s'agit pas d'une Union etatique europeenne, mais bien d'une Union dont les
Etats membres restent les noyaux politiques ». Bruxelles devrait se limiter aux taches
essentielles. En revanche, la police et la justice devraient collaborer plus etroitement
au sein de l'Union europeenne.
5. La campagne electorale de 2004
A l'origine, on avait pense organiser, parallelement aux elections europeennes
un referendum portant sur la Constitution europeenne (a savoir les propositions <k
la Convention sur l'avenir de I'Europe). Une proposition de referendum emise par
D66 ainsi que deux partis de l' opposition, GroenLinks et Ie pvdA fut acceptee en
novembre 2003 par la seconde chambre, malgre les reticences du cabinet Balkenende.
Les partisans du referendum esperaient que son organisation concomitante aux
elections europeennes augmenterait la participation au scrutin. Lorsqu' en decembre
2003 le sommet europeen des chefs d'Etat et de gouvernement ne parvint pas a
trouver un accord sur la Constitution, Ie referendum fut reporte.
Le pvdA et les autres partis de gauche de I' opposition essayerent de combiner
critiques sur la politique interieure et campagne europeenne. Us s'opposerent au
programme budgetaire restrictif du cabinet Balkenende, imposant la moderation, et
inciterent a sanctionner le gouvernement. Le prolongement possible de la presence de
troupes neerlandaises en Irak figurait aussi parmi les themes de campagne. Les tetes
de listes des partis etablis s' efforcerent de clarifier leurs differences programmatiques
sur l'Europe.
I1s ont manifestement chercM la confrontation pour interesser les electeurs au
scrutin, ce qui devait accroitre la participation. «Les eurocampagnes doivent etre
politisees», pretendait un membre eminent du vvo 23. «Nous devons clairement
mettre en evidence les contradictions », declarait Vanden Bos, depute europeen et
dirigeant de 066, ajoutant toutefois «que c' etait ennuyeux parce que les differences
au niveau europeen etaient moins importantes qu'au niveau national» 24.
Selon les medias, les partis n' ont pas vraiment reussi a susciter une reaction. Un
quotidien de province a meme parle de « campagne calme» 25. Cela est exact pour les
grands partis etablis, compte tenu de leur vision positive de l'integration europeenne.
La critique adressee a l'Union europeenne est alors unifonne et peu specifique: l'UE
devrait devenir plus democratique et moins bureaucratique, plus transparente et moins
depensiere. De plus, elle devrait laisser aux Etats membres ce qui peut etre resolu
au niveau national. La question de savoir quels domaines devaient etre regles a La
Haye ou a Bruxelles a pu reveler des sensibilites differentes. Pour Ie CDA,Ia politique
neerlandaise, tolerante et Iiberale en matiere de drogues douces, ne cadre pas du tout
avec la politique europeenne en matiere de criminalite transfrontieres. Mais la plupart
des autres partis ne partageaient pas ce point de vue 26.
La question d'tme campagne morne reste toutefois entiere, surtout si on Ia
compare aux elections europeennes precedentes. L'euroscepticisme s'est amplifie
face aux projets d' elargissement geographique et d'« approfondissement» des
competences de l'Union europeenne et il a certainement anime Ie debat politique.
Lors de discussions sur des sujets concrets, Ies differences entre les partis Mablis
et les eurosceptiques etaient nettes. Ainsi Ie COA,Ie pvdA et 066 avaient-ils annonce
leur soutien it la Constitution europeenne alors que GroenLinks etait plus reserve et
que Ie vvo preferait pas de constitution «plutOt qu'une mauvaise» 27. Pour leur part,
les partis eurosceptiques de principe rejetaient resolument la Constitution sur la base
d 'arguments attendus tels, pour la cU/SGP,Ie fait que «l'Union europeenne n' etait pas
un Etat et n'avait donc pas besoin d'une constitution». Pour le SP,la Constitution etait
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surtout toumee vers la puissance militaire et donnait la priorite a la libre concurrence
et pour les LPF, il s'agissait d'un pas supplementaire vers une federation europeenne.
Le meme phenomene se produit a propos de l' entree eventuelle de la Turquie
dans l'Union europeenne. La plupart des partis etablis sont partisans de cette
adhesion, pour autant que la Turquie remplisse les crithes de Copenhague en matiere
de democratie et d'Etat de droit. GroenLinks etait meme tres enthousiaste: «Bon
pour la population turque, bon pour 1'Europe et bon pour les Neerlandais turcs »,
selon Lagendijk, Ie depute europeen qui avait aussi preside la delegation Turquie du
parlement europeen. Comme sur la Constitution europeenne, Ie VVD est tres reticent
sur ce point. Les liberaux estiment que la Turquie est «loin d' etre prete pour Ie debut
des negociations» 28.
Par principe, les partis eurosceptiques, tels que la cU/SGP et les LPF, sont de
farouches opposants a l' adhesion de la Turquie musulmane, qui est situee en grande
partie en Asie. L'UEne devrait depasser ni Ie Bosphore ni 1'Oural, dec!arent les LPF.
En revanche, Ie sp y est favorable pour autant que la Turquie reponde a toutes les
conditions.
Tableau 3
Resultats des elections pour la seconde chambre (TK)
et Ie Parlement europeen (PE)(%), 1998-2004
TK 1998 PE 1999 TK 2002 TK 2003 PE 2004
CDA 18,4 26,9 27,9 28,6 24,4
pvdA 29,0 20,1 14,9 27,3 23,6
VVD 24,7 19,7 15,4 17,9 13,2
D66 9,0 5,8 5,1 4,1 4,2
GroenLinks 7,3 11,8 7,0 5,1 7,4
SP 3,5 5,0 5,9 6,3 7,0
ChristenUnie (SGP*) 5,1 8,7 4,2 3,7 5,9
LPF 17,0 5,7 2,5
LN 1,6 0,4
Europa Transparant 7,3
Autres 3,1 1,9 0,7 0,9 4,4
Participation 73,3 30,0 79,1 80,0 39,3
(*) En 1998 et 1999, il s'agit du total des voix du SGP,du GPVet du RPF.Pour 2002,2003 et 2004,
il s'agit du total des voix de la ChristenUnie et du SGP.
Source: CBS.Voir http://statline.cbs.nIlStatWeb/Selection! Applet/Se1ectPage.asp
Le systeme electoral neerlandais est fonde sur une proportionnelle integrale, avec
un seuil electoral bas. Pour Ie parlement provincial constitue de 150 membres, un parti
a besoin de 0,67% des voix pour obtenir un siege. Lors des elections europeennes,
le meme systeme est d'application, bien que Ie seuil du vote se situe plus haut. En
1999, les Pays-Bas disposaient de trente et un sieges europeens. En d'autres termes,
il fallait 3,2% pour qu'un parti decroche un siege. Compte tenu de l'elargissement,
Ie nombre de sieges neerlandais au Parlement europeen est tombe it vingt-sept; d'ou
une augmentation du seuil d'eligibilite it 3,7%. Cet accroissement n'a pas fait fuir les
nouveaux venus: Ie nombre de partis en lice est passe de onze it quinze 29.
En depit du fait que Ie CDAa devance Ie pvdA et est redevenu Ie premier parti, il
s'avere etre Ie perdant sur plusieurs plans. D'une part, les democrates chretiens n'ont
jamais obtenu un score aussi bas it l'occasion d'une election europeenne. D'autre part,
ils sont en net recul par rapport it leurs resultats aux elections nationales de 2002 et
2003 (voir tableau 3). Pour Ie VVD,les elections sont catastrophiques. Tout comme Ie
CDA,les liberaux ont realise leur plus mauvaise performance depuis 1979 et ils ont
aussi beaucoup perdu par rapport au scrutin legislatif de 2003. Nombre de liberaux
ont impute ce recul it des querelles internes, telles la dispute publique entre 1'ancien
chef du parti Dijkstal et le second president de la Chambre, Van Aartsen, it propos
de l' orientation du parti, ou encore la demission, une semaine avant les elections,
du secretaire d'Etat it l'Enseignement, Nijs. Pour D66, Ie resultat est ambivalent: il
enregistre une perte par rapport it l' election europeenne de 1999 mais il retrouve des
couleurs si l' on se refere it son score catastrophique de janvier 2003 aux elections
nationales.
Ensemble, le CDA,le VVDet D66, les trois fonnations du gouvernement, perdent
environ un cinquieme de leurs electeurs. Le PVdA, qui a vainement essaye de
transformer les elections europeennes en vote de defiance it l' egard de la coalition
gouvernementale de centre-droit, a voulu ainsi prouver qu'il avait raison et que Ie
cabinet Balkenende avait perdu son assise. «Si ceci n'est pas un signal, alors je ne sais
pas ce que c'est», a ainsi affirme Bos, son dirigeant 30.
Mais les sociaux-democrates ont dii admettre qu'ils ont surtout beneficie de
l'effet «deuxieme ordre» de 1'election, qui favorise les partis d'opposition. Certes, Ie
pvdA a obtenu de meilleurs resultats en juin 2004 que lors des elections europeennes
de 1999, mais il est aussi en recul par rapport it sa performance de 2003. Pour sa part,
GroenLinks a quelque peu ameli ore son score de 2002 et 2003, mais par rapport aux
elections europeennes de 1999, il a beaucoup regresse.
Quoi qu'i1 en soit, il est clair que tous 1espartis gouvernementaux ont realise une
pietre performance it l'occasion de ces elections europeennes, la plus mauvaise depuis
1979.
Compte tenu du recu1 des partis etablis, Ie scrutin profite surtout aux
eurosceptiques. Dans la categorie des eurosceptiques de principe, Ie SPs' en sort bien,
grace sans doute it une campagne electorale tres reussie (<< Envoie un chien de garde
it Bruxelles »). Avec 7% des suffrages, cette formation d'extreme gauche a amplifie la
progression commencee avec les elections europeennes de 1999 et poursuivie lors des
scrutins legislatifs de 2002-2003.
L'horizon se presente differement pour 1'Union chretienne/sGP, qui recule fort
par rapport it 1999. Elle n'a conserve ses deux sieges que parce qu'elle faisait liste
commune avec le CDA.Selon toute vraisemblance, une partie de l'electorat protestant
orthodoxe a ete choquee par Ie fait que, juste avant les elections, la problematique des
remboursements de frais des parlementaires europeens et, entre autres, des deputes
de 1'Union chretienne/sGP a ete ecartee du code deontologique respecte par tous
les euro-parlementaires neerlandais. Les LPFdecrochent aussi un resultat moyen. A
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l' evidence, les successeurs de Fortuyn ont dilapide Ie capital de sympathie acquis au
printemps 2002. Leurs disputes etalees sur la place publique dans Ie premier cabinet
Balkenende ont profondement affecte leur credibilite.
Dans la categorie des eurosceptiques pratiques, Ie partij voor de dieren a manque
un siege de quelques voix. En revanche, Europa Transparant est Ie vainqueur
inconteste, avec 7,3% des suffrages et deux sieges. «Ce sont nos voix», remarqua
avec jalousie Ie leader des LPF, Herben 31. II n'avait pas tout a fait tort, car bien que
Europa Transparant se soit efforce de mobiliser les electeurs sur un sujet europeen,
on peut relever de grandes similitudes entre les prestations de Fortuyn lors des
elections de la seconde Chambre en mai 2002 et celles de van Buitenen aI' occasion
des elections europeennes de juin 2004. Tous deux ont de livre un message anti-
establishment politique - a La Haye comme a Bmxelles. L'elite n'ecouterait pas
les electeurs et se partagerait les emplois (Fortuyn); elle gaspillerait l'argent des
contribuables, voire meme Ie detoumerait (van Buitenen). Certes, il s'agit de deux
personnalites totalement differentes: Ie Fortuyn flamboyant et charismatique tranche
avec un van Buitenen pale et parfois ennuyeux - qui dit lui-meme « qu'il n' obtiendrait
rien grace a son physique» 32, mais tous deux sont parvenus a attiser par leur discours
la mefiance latente contre les politiques etablis et leurs partis.
Comme au temps de la coalition violette dans les annees quatre-vingt-dix, il
etait question d'un large consensus politique et de choix limites pour l'e!ectorat.
Les options aux elections de 2004 etaient elles aussi reduites (du moins au sein
de l'ordre politique traditionnel). Au cours de la decennie precedente, lorsque les
ex-ennemis du vvo et du pvdA collaboraient et gouvemaient avec 066, Ie CDAetait
dans une large me sure d'accord avec la politique gouvemementale. En 2004, les
partis gouvemementaux ont - comme ils l' ont fait pendant des decennies - soutenu
dans les grandes lignes Ie projet d' integration europeenne, en matiere d' elargissement
comme d'approfondissement. II ne restait aux electeurs eurocritiques qu'a rester chez
eux (comme ils l' avaient de plus en plus fait jusqu' en 1999) ou a voter pour un parti
eurosceptique - en 2004, il y en eut beaucoup plus qu'auparavant J3
7. Conclusion
Selon Ie politologue canadien Harmsen, il faut analyser Ie scmtin hollandais
de 2004 moins comme une election de deuxieme ordre « but rather as more of a
secondmy confirmation of the national political trends manifested in the 2002 and
2003 parliamentary elections» 34. En effet, les elections europeennes correspondent
a un modele foone lors des elections pn\cedentes aux Pays-Bas - et surtout des
elections de la seconde chambre et des conseils communaux de 2002.
Ces elections sont caracterisees par une plus grande participation (pour la
premiere fois depuis Ie milieu des annees quatre-vingt 35; voir tableau 1), combinee
a un pourcentage de voix relativement eleve obtenu par les populistes parfois, et en
tout cas par les partis anti-establishment - qui, ensemble, decrochent environ 20%
des voix 36, En mai 2002, les LPF etaient en mesure de mobiliser nombre de voix
protestataires.
A I'origine, Ie sp sembla pouvoir reprendre ce role en janvier 2003. Un mois
avant les elections, ce parti obtenait environ 15% dans les sondages. Mais dans les
demieres semaines precedant Ie scrutin, les sociaux-democrates avaient pu arreter leur
spirale descendante grace au charisme d'un nouveau leader et a la course au coude a
coude avec Ie CDA, dans laquelle il etait implique. L'enjeu Mait desormais de savoir
qui serait Ie parti Ie plus important et pourrait des lors prendre l'initiative de former
un gouvemement.
La participation plus importante semble avoir un rapport avec une tendance a
la repolitisation de la politique neerlandaise. Apres la convergence ideologique et
Ie consensus politique des annees quatre-vingt-dix, les conflits semblent retrouver
place lors des elections a la chambre de 2002 et 2003: autour de la politique
migratoire (une politique d'admission restrictive ou ouverte aux demandeurs d'asile,
l'integration forcee ou volontaire des allochtones deja. presents), mais aussi des
questions economiques et sociales classiques (par exemple, des economies dans la
securite sociale vs l'augmentation des depenses publiques). Parallelement, s'ajoutent
I' opposition encore plus forte - en tout cas en 2002 - entre les partis gouvemementaux
et les partis de protestation et/ou populistes, et une contradiction qui s'etait deja
manifestee dans Ie courant des annees quatre-vingt-dix avec l'entree de groupements
politiques locaux s'opposant principalement aux grands partis nationaux. Cette lutte
entre Old Politics et New Politics a aussi mene a. un engagement plus grand et une
participation plus importante.
En ce qui conceme leur contenu, les elections europeennes de 2004 pourraient
avoir Me les plus europeennes depuis 1979. Les differences d' opinion entre Pdliis
politiques neerlandais - c' est-a.-dire entre les grands partis etablis au centre, d'un cote,
et les petits partis eurosceptiques en peripherie de l'eventail politique, de l'autre-
furent plus importantes que jamais. Quel que soit Ie degre d'europeanisation des
elections, Ie resultat en revanche correspondait parfaitement a. la tendance nationale
de politisation et de critique populiste de l' establishment politique et des partis etablis.
Le mecontentement s' est dirige contre les partis nationaux et La Haye comme symbole
de la politique nationale et, en juin 2004, contre le «Bruxelles» bureaucratique et
gaspilleur. Le mecontentement d'une partie de l'electorat neerlandais semble trouver
son origine principalement dans les evolutions a.l'interieur des frontieres nationales.
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